Questionnaire

Fiscalité

1. Quel est le ratio de l'impôt / PIB de votre pays? Quel est le pourcentage des
impôts richesses, des revenus et de la consommation dans le revenu total? Y a-t il des informations disponibles sur les impôts payés par les différents groupes sociaux (par exemple femmes / hommes, personnes habitant dans les zones rurales / urbaines, les différents groupes ethniques)? Si oui, quelles proportions représentent-ils par rapport aux revenus respectifs de ces groupes ou des niveaux de leurs salaires? Veuillez, s’il vous plait, également fournir des informations sur la pression fiscale sur le secteur financier (par exemple le taux, le pourcentage du revenu total qui est versé par le secteur financier, les impôts payés par le secteur financier en tant que part du PIB).

En 2012, les recettes fiscales totales ont atteint 15,7% du PIB, contre 16,4% en 2011 et 17,4% en 2010.
Les recettes fiscales totales (provenues  principalement des impôts sur le revenu, la richesse et la consommation) ont atteint  71,9% des recettes totales en 2012, contre 70,3% en 2011 et 78,6% en 2010.
La répartition en fonction de ces classifications ne sont pas disponibles au ministère des Finances.
Le secteur bancaire contribue en grande partie dans les recettes de l'impôt sur ​​les bénéfices et sur les revenus des capitaux mobiliers. Taux d'imposition sur ​​les bénéfices du secteur bancaire est de 15% et sur les  revenus des capitaux mobiliers est de 5%. Le secteur bancaire est également soumis à la taxe de 5% sur les intérêts.

2. Conformément à l'article 2 du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (PIDESC), les États parties devraient utiliser au maximum les ressources disponibles pour réaliser les droits économiques, sociaux et culturels (DESC). Avez-vous évalué si le régime fiscal permet à l'Etat de mobiliser des ressources suffisantes pour assurer la réalisation des DESC, y compris le financement durable des systèmes de protection sociale pour atténuer la pauvreté? Quels sont les obstacles, au niveau national ou international, qui entravent la capacité de l'État à le faire?


A la fin de la guerre libanaise, ​​le gouvernement libanais travaillait  au renforcement des prestations offertes aux citoyens à différents niveaux (santé, éducation et social) qui sont tous des sujets nationaux, économiques et sociaux qui exigent la fourniture de ressources financières qui excèdent la capacité financière du gouvernement.  Par conséquent, le gouvernement libanais a eu recours à l'emprunt pour financer l'expansion de ces services, cependant, cet emprunt a conduit à une augmentation du coût des frais de service de la dette publique.
Les problèmes politiques au Liban et aux pays voisins, notamment en Syrie, sont des obstacles qui empêchent l'Etat de procéder à l'évaluation de savoir si le régime fiscal permet à l'Etat de mobiliser les ressources adéquates, en plus la présence d'obstacles internes et externes entravent le processus d'extraction du pétrole et donc l'impossibilité de bénéficier de cette ressource.
Mais il convient de noter que durant la préparation des projets de lois budgétaires il est demandé que le budget comprenne  plusieurs spécifications comme par exemple donner importance aux filets de sécurité sociale (santé, sécurité sociale et éducation) et au processus de développement ciblant les classes les plus pauvres, tout en maintenant le même niveau de charges d'exploitation et de se concentrer davantage sur la façon de choisir les programmes les plus faisabilité dans ce domaine.
3. Quels sont les mécanismes étatiques en place afin de s'assurer que la conception, la mise en œuvre et le suivi des mesures fiscales soient conformes
aux principes des droits de l'homme de participation, de transparence, de non-discrimination et de la responsabilisation?

Le code de procédures fiscales n °44 daté le 11/11/2008 prend en compte dans ses statuts les principes des droits de l'homme comme suit:
· Les droits des contribuables, y compris la façon que  l'administration fiscale lui traite avec du respect et d'objectivité, et que l'administration fiscale maintient la confidentialité de l'information fournie, et le pouvoir d'assister à des vérifications sur le terrain et d'être informer des résultats de l'audit notifié avec les motifs et les documents.
· La publication publié dans le Journal officiel et sur ​​le site Web du ministère des décisions financières et des textes émis par le ministre des Finances et de l'administration fiscale.
· Interprétation de textes: le ministère des Finances prend l'initiative à émettre des décrets et des circulaires et des instructions pour les méthodes d'application des textes qui peuvent être interprétés dans plus d'un sens.
· Les fonctions de l'administration fiscale, y compris l'application des lois sans abus ou arbitraire et sans négliger les droits du Trésor.
En outre en 2011 deux lois ont été émises n °179 et 180, qui visent à l'égalité entre les hommes et les femmes, en ce qui concerne le droit des femmes mariées à profiter des abattements fiscales.


4. Quelle est la position politique de l’Etat concernant la coopération fiscale
intergouvernementale (notamment concernant les paradis fiscaux, les mesures
pour arrêter les prix de transfert, les rapports pays-par-pays et l'échange
automatique d'informations)? Qu'en est-il des taxes internationales (comme par exemple de la taxe sur les transactions financières)? Veuillez s’il vous plaît précisez. Dans le cas où votre pays fait partie d’accords commerciaux ou
d’investissement, existe-t-il une évaluation nationale de l’impact que cela a sur la capacité du pays à lever des impôts?

Le Liban a signé 32 traitées pour éviter la double imposition, et il s'engage à l'échange d'informations prévu par ces accords et fournit les informations nécessaires même quand il n'y a aucun avantage à lui.
Et en ce qui concerne les prix de transfert, les lois fiscales locales prévoient la requalification des opérations commerciales dans le cas avéré être entre les parties liées ou destinés à l'évasion fiscale.
En outre, nous nous référons à la présence de la loi de l'anti-terrorisme et le blanchiment d'argent au Liban, le Liban est également lié à la Convention sur la lutte contre la corruption et collabore avec le Forum mondial sur la transparence et l'échange de renseignements à des fins fiscales pour devenir membre des organisations qui s'occupent de ces questions.
Les transactions financières sont assujetties à l'impôt sur ​​le revenu sur les bénéfices des professions industrielles, commerciales et non-commerciales. Et le Liban a signé plusieurs accords commerciaux continentales et accords d'importation et d'exportation ce qui l'empêche à augmenter les impôts.

Dépenses

1. Existe-t-il des évaluations de l’impact des planifications et exécution budgétaire sur l’égalité des sexes en matière des droits de l’homme? Si oui, comment sont elles effectuées et contrôlées, et depuis quand? S’agit-il de données recueillies classées par sexe, âge, revenu, lieu, ethnicité, handicap et autres critères pertinents? Quels ont été les résultats de ces évaluations, et ont-elles été modifiées ou changées à la suite de politiques / budgets prévus? 

Le Liban n'a pas encore préparé le budget en tenant compte de l'égalité des sexes par le ministère des Finances.

2. Est-ce que votre gouvernement est engagé, ou prévoit de s'engager, dans les
politiques d'austérité budgétaire, telles que celles consistant à couper les
dépenses consacrées aux services sociaux? Si oui, y a-t-il des garanties mises en place pour veiller à ce que ces mesures soient compatibles avec les obligations en matière de droits de l'homme, en particulier les DESC? Si oui, décrivez-les s'il vous plaît. Quelle est la répartition des dépenses publiques à l'égard des différents groupes sociaux (par exemple, femmes- hommes, personnes habitant dans les zones rurales-urbaines, différents groupes d'âge)? Quel est le pourcentage du budget national que votre gouvernement accorde aux services de santé, l'éducation publique et la protection sociale par rapport à d'autres secteurs comme la défense? Quel pourcentage des fonds alloués est exécuté? Quel pourcentage du budget national va au service de la dette?

Le gouvernement adopte des mesures qui conduisent concrètement à la réduction du déficit budgétaire par une croissance durable et par des réductions des dépenses et accroissement et amélioration du recouvrement de tous les citoyens et les contribuables, chacun selon sa capacité, son résultat d'exploitation ou selon sa consommation, et ça sans changer le niveau des prestations sociales, de la santé et de l'éducation fournies par l'État aux citoyens, c'est-à-dire qu'il y a un véritable effort de l'État dans divers ministères et institutions à réduire leurs dépenses et rationaliser l'utilisation des ressources disponibles de manière optimale et garantir les droits des citoyens et fournir d'excellents services.
La répartition des dépenses par les groupes sociaux n'est pas disponible.
Selon le budget de 2012, les services sociaux ont représenté 13,5% des dépenses budgétaires totales tandis que 36,5% constituent les dettes de l'Etat, alors que les dépenses de défense nationale représentent la proportion de 10,6%.
Il convient également de noter qu'il existe des associations de la société civile qui dépendent des dons de tiers aident les ministères des Services sociaux pour offrir des services à plus grande échelle.


